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LA PAUVRETÉ EN CHIFFRES

	· En 2010, le seuil de pauvreté européen a atteint, pour la Belgique, 1.000  € par mois pour une personne isolée et 2.101 € par mois pour un ménage composé de deux adultes et deux enfants. Ce seuil de pauvreté représente 60% du revenu médian.

· 15,3% de la population belge vit en dessous de ce seuil de pauvreté : 9,8% en Région flamande et 19,2% en Région wallonne.

· Le risque de pauvreté chez les jeunes entre 0 et 15 ans s'élève à 18,5% : 10,3% en Région flamande contre 24,1% en Région wallonne.

· 38,5% des familles monoparentales vivent sous le seuil de pauvreté : 22,2% en Région flamande contre 54,3% en Région wallonne.

· 20,2% des personnes âgées (65+) vivent sous le seuil de pauvreté.

· Le risque de pauvreté s'élève à 25,4% pour les personnes sans formation.

· 37,8% des personnes sans emploi vivent sous le seuil de pauvreté.

· 4,2% des personnes actives courent également le risque de tomber sous le seuil de pauvreté (plus particulièrement les jeunes et les familles monoparentales).

· L'inégalité des revenus augmente.
· La part du revenu net imposable des 10% des personnes les plus riches était 62 fois supérieure à celle des 10% des personnes les pauvres en 2009, contre 46 fois en 2005.

· 13% de la population belge vivent dans une habitation présentant une privation matérielle.

· 5,7% de la population belge étaient confrontés à une sévère privation matérielle en 2011.

· 20,8% des habitants de la Belgique vivent dans un ménage qui rencontre des difficultés à boucler ses fins de mois.

· En 2011, le nombre annuel des bénéficiaires du revenu d'intégration atteignait 155.418 Belges ; pour l'équivalent au revenu d'intégration, nous enregistrions 46.844 bénéficiaires. 104.601 personnes ont bénéficié du Revenu garanti aux personnes âgées en 2012. Le nombre d'étudiants qui a fait appel, en Belgique, au revenu d'intégration connaît une croissance exponentielle : de 3.655 en 2002 à 17.531 en 2011.

· En 2011, le taux de chômage en Belgique atteignait 10,5%. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, le taux était de 20,5%, en Région flamande de 6,3% et en Région wallonne de 16,1%.

· Dans l'ensemble du pays, le taux de chômage chez les jeunes est nettement supérieur à celui des catégories d'âge plus élevé : 18,7% chez les 15-24 ans, 6,6% chez les 25-49 ans et 4,5% chez les plus de 50 ans.

· La proportion des personnes au chômage de longue durée est passée de 44,19% en 2009 à 48,31% en 2011.

· Les personnes sans formation restent plus longtemps sans emploi en raison de la récession économique : 7% chez les personnes sans formation contre 3% chez les personnes diplômées.

· 21% des Belges vivent dans un logement dont la toiture fuit ou est en mauvais état, qui présente des moisissures, des problèmes d'humidité aux murs, aux plafonds et aux fenêtres.

· Mais : 33% des personnes pauvres font face à de tels problèmes de logement.

· 80% de la part des 20% des revenus les plus bas de Belgique ne participent pas à des activités sportives, récréatives ou artistiques. En 2009, il s'agissait de 66,5% de l'ensemble des Belges.

· Depuis 2009, le nombre de familles allocataires n'a cessé d'augmenter. Au cours du deuxième semestre de l'année 2011, le nombre d'enfants ouvrant un droit atteignait   17.929 et le nombre de familles allocataires s'élevait à 8.744, ce qui représente une augmentation de 31% par rapport à 2001.




POURQUOI UN ANNUAIRE FÉDÉRAL SUR LA PAUVRETÉ ?

Premièrement, parce que la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale occupe une place centrale dans le récent accord gouvernemental du Premier Ministre Di Rupo et, par conséquent, dans la politique fédérale. Avec cet engagement, le Gouvernement entend s'inscrire dans le cadre de la stratégie européenne liée à l’'inclusion active'. Toujours en lien avec la politique européenne, l’ambition gouvernementale est également de faire sortir 380.000 personnes de la pauvreté à l'horizon 2020.
En sa qualité de Secrétaire d’État, Maggie De Block a présenté, le 14 septembre 2012 au Conseil des ministres, une note révisée, correspondant au Plan fédéral de Lutte contre la Pauvreté en Belgique. Ce Plan fédéral est important car il reprécise les enjeux et les priorités que doivent soutenir les politiques sociales de lutte contre la pauvreté pour cette législature. 

Deuxièmement, il est nécessaire de soutenir la dynamique mise en œuvre par la Présidence belge durant l’année européenne en faveur de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, d’autant plus que les objectifs de la stratégie Europe 2020 ont été dépouillés de leurs connotations sociales. 

Troisièmement, les autorités fédérales ont besoin d’un instrument permettant d'évaluer et d'analyser la situation et les mesures en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le besoin d’un tel outil ne concerne pas uniquement le niveau des compétences fédérales mais implique également la prise en compte de l’interaction des initiatives prises à différents niveaux de pouvoir (européen et régional). À ce titre, le contexte belge est un terrain propice pour la recherche comparative et pour la mise à l’épreuve de pratiques innovantes car les similitudes et les différences entre les Régions favorisent ce type de démarche.

Nous arrivons ainsi au quatrième point. Avec le présent Annuaire, nous prenons en considération l’avancée des connaissances relatives à la pauvreté et l’exclusion sociale, et nous maintenons l’intérêt de la classe politique et du public pour ces préoccupations. Enfin, il s’agit d’un instrument efficace pour rassembler les personnes et les institutions qui se soucient de la pauvreté et de l’exclusion sociale et qui ne se croiseraient en aucune autre manière, a fortiori lorsque les frontières linguistiques et institutionnelles limitent les possibilités de rencontre et rendent la communication difficile.

Dans cette troisième édition de l’Annuaire fédéral sur la pauvreté (2013), nous constatons que la crise économique aggrave les problèmes existants de la pauvreté et de l’exclusion sociale. Dès lors, ces contributions se situent dans une zone de tension, qui s'étend entre, d'une part, les conséquences de la crise qui persiste et aggrave la pauvreté, l'exclusion et les inégalités et, d'autre part, les tentatives visant à endiguer ce phénomène, qualifié de nos jours de sociétal. Nous constatons l’impuissance relative des politiques parce qu'elles doivent naviguer à contre-courant avec des rames trop courtes et parce qu’elles accordent une attention insuffisante au caractère structurel et multiple de cette problématique. 

ACTUALITÉ DES FORCES ET DES FAIBLESSES DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ EN BELGIQUE

Dans l’Annuaire fédéral de pauvreté en Belgique sont abordées des thématiques (les revenus minimums, la participation sociale, l’activation sociale, le partenariat pour les familles en difficulté) qui croisent certaines des prérogatives stimulées par la note de Maggie De Block. Ces thématiques permettent d’apporter un éclairage critique sur les politiques déjà mises en œuvre ou visées par le Plan fédéral.

Kaléidoscope du plan fédéral de lutte contre la pauvreté

Le Plan fédéral vise, entre autres, à renforcer les réponses à apporter en temps de crise dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Toutefois, si ces réponses sont d’une nécessité aiguë en cette période de crise, celles-ci peuvent parfois se révéler difficiles à mettre en œuvre. D’une part, il est vrai que la crise touche durement et en profondeur des familles et des individus déjà fragilisés ; dans un tel contexte, les mesures prises par les politiques peuvent, à bien des égards, apparaître comme impuissantes. D’autre part, dans ce contexte de crise, les actions menées peuvent rapidement présenter certaines faiblesses et/ou rencontrer des obstacles.

Activation sociale

L’Annuaire souligne les pratiques mises en œuvre par les CPAS qui stimulent l’activation sociale à travers leur service d’insertion sociale et par une multitude d’offres complémentaires. La diversité des outils et des pratiques auxquels il est fait recours est manifeste.

Cependant, l’Annuaire met également en lumière des obstacles qu’il reste à franchir pour une activation sociale efficace et souhaitable. En pratique, l’accès à l’emploi reste difficile pour les bénéficiaires de ces mesures (10%). Les pratiques sont aussi peu formalisées et peu structurées. Si le Fédéral intervient dans le financement de 80% des CPAS de l’étude présentée dans l’Annuaire, plus de 90% de ceux-ci doivent en partie financer eux-mêmes les actions mises en place, ce qui trahit un manque de moyens criant. Enfin, le caractère volontaire de la participation des bénéficiaires à cette activation sociale se transforme souvent en caractère obligatoire, ce qui renforce les effets pervers de la stigmatisation, de la culpabilisation et de l’assujettissement des bénéficiaires.

Participation

L’exclusion sociale est un véritable problème d’ordre démocratique. Lutter contre la pauvreté doit correspondre à une volonté de garantir plus d’équité et d’égalité des chances au sein de la société. C’est dans cette perspective que les différents niveaux de pouvoir en Belgique ont soutenu et développé des politiques de participation permettant aux personnes vivant en pauvreté de prendre part aux processus de décision.
Toutefois, certaines limites apparaissent en corollaire aux politiques de participation. La première renvoie à la question de savoir si la prise en considération des personnes en pauvreté permet de les considérer comme de réels acteurs de la société et non plus comme des personnes à aider. La seconde correspond au risque de réduire la participation sociale à une stratégie d’activation soumise à un cadre contraignant. 

Enfin, s’il existe des experts de vécu, il reste à s’interroger quant à la réelle liberté de parole de ceux-ci. De même, si des associations permettant de donner la parole aux personnes vivant dans la pauvreté voient le jour, on constate souvent que l’épanouissement individuel est privilégié par rapport à l’influence politique qu’elles peuvent exercer. 

Revenus minimum

Comment objectiver la perte du pouvoir d’achat vécue et ressentie par le grand public et, plus particulièrement, par les personnes en situation de pauvreté ? L’Annuaire propose une analyse de la mesure du coût de la vie et de son évolution. Cette même analyse examine dans quelle mesure les allocations minimums et le pouvoir d’achat suivent bien l’évolution du coût de la vie.

Plusieurs dispositifs existent et peuvent être utilisés en tant qu’outils pour évaluer le pouvoir d’achat et le coût de la vie : l’indice des prix à la consommation, l’indice santé, le panier de la pauvreté. Existent également les budgets de référence. Autant d’outils qui permettent d’évaluer l’évolution du coût de la vie et d’ajuster le pouvoir d’achat.

À travers ces dispositifs, des efforts ont été consentis par les pouvoirs politiques, les revenus minimums étant en constante augmentation. Toutefois, l’Annuaire fait état de limites à prendre en considération. En effet, il existe des différences entre les outils utilisés. Ces différences concernent tant la composition des biens pris en considération que les mécanismes d’adaptation à l’évolution du coût de la vie. Ainsi, il faut parfois du temps pour changer les produits de composition, ce qui implique des retards dans la hausse du bien-être. De plus, si l'on constate une évolution des revenus minimums, l’évolution du pouvoir d’achat des faibles revenus est différente selon l’indice utilisé. Lorsqu’on utilise l’indice spécifique et approprié du panier de la pauvreté, on constate que le pouvoir d’achat des personnes vivant dans la pauvreté a effectivement diminué.

Coordination et partenariat 

La coordination et le partenariat entre acteurs de la lutte contre la pauvreté sont illustrés dans l’Annuaire au travers d’un dispositif de collaboration mis en place dans la Communauté germanophone en direction des familles en difficultés qui font appel à plusieurs services simultanément. Deux constats de départ sont à déplorer : d’une part, il existe une hausse du nombre de familles aux problèmes complexes et multiples et, d’autre part, la coopération est insuffisante entre les services.

Toutefois, il existe une volonté de la part du Gouvernement de la Communauté germanophone de perfectionner l’aide sociale, de travailler la problématique des familles à charges multiples et de changer l’image de ces mêmes familles en vue d’éviter leur stigmatisation. La méthode mise en œuvre en Communauté germanophone se réfère au case management qui vise à promouvoir un encadrement de proximité des familles multiproblématiques en vue de coordonner les actions qui soutiennent leurs processus d’inclusion.

Intérêt pour les autorités publiques

Il s’agit de ne pas perdre de vue que les mesures directes – qui ciblent plus spécifiquement les personnes en situation de pauvreté – peuvent se révéler être stigmatisantes pour ces mêmes personnes et ainsi rencontrer des limites. D’où la nécessité d’une prise de recul et de l’exercice d’une réflexion sur les politiques menées au sens large. D’autre part, il est important de tenir compte des effets de la politique indirecte en matière de pauvreté : certaines mesures globales qui ne visent pas les personnes qui vivent en pauvreté peuvent avoir des effets sur ces mêmes personnes vulnérables. Pour gérer cette complexité de gouvernance, les différents niveaux de pouvoir ont besoin d’outils qui puissent leur permettre de conceptualiser et d’évaluer les dispositifs de lutte contre la pauvreté. A ce titre, l'introduction récente de l'Inventaire flamand de la pauvreté (appelé armoedetoets), constitue une avancée importante.
Ensuite, afin de lutter efficacement contre la pauvreté et l’exclusion sociale, il est également nécessaire de soutenir une politique globale et coordonnée. En effet, la pauvreté étant un phénomène complexe et multidimensionnel, il importe de mettre en place des politiques qui s’appuient sur différents niveaux de pouvoir, qui soient cohérentes entre elles et qui puissent coordonner les initiatives prises au sein de différentes institutions.

Enfin, une politique en matière de pauvreté doit rencontrer le plus largement possible les exigences de la mise en œuvre d’une société démocratique centrée sur le partage du pouvoir, sur la solidarité non stigmatisante et sur la mise à disposition de moyens suffisants pour une vie digne.

ACCORDER LES VIOLONS

Afin de permettre une comparaison des développements, des défis importants et des concepts dans les différentes Régions, nous partons d’une base commune dans laquelle la pauvreté et l’exclusion sociale occupent une place centrale. Nous nous limitons ici aux éléments clés.

La pauvreté peut être définie comme “un réseau d’exclusions sociales qui s’étend sur les divers domaines de l’existence individuelle et collective. Il sépare les personnes en situation de pauvreté des modèles de vie généralement acceptés par la société. Ces personnes sont alors dans l’incapacité de combler cet abîme par leurs propres moyens” (Vranken, 2012: 36). L’exclusion sociale renvoie aux situations qui combinent l’inégalité et les lignes de rupture, et qui peuvent être de nature relationnelle, institutionnelle et sociale. La question de la pauvreté déborde donc le seul cadre du problème de l’inégalité, bien que les inégalités croissantes constituent une première étape dans la progression de la pauvreté.

La pauvreté se divise en quatre dimensions : la hauteur (l’ampleur de la pauvreté), la largeur (le caractère multiple de la pauvreté), la profondeur (la profondeur du fossé avec le reste de la société) et le temps (la reproduction de la pauvreté).

DÉFIS IMPORTANTS DANS CET ANNUAIRE

La pauvreté, un phénomène intemporel

La pauvreté reste une donnée constante, même dans nos sociétés prospères. La première évaluation étayée sur le sujet, qui a désormais plus de quarante ans (Vranken & Werkgroep Alternatieve Economie, 1972 ; Vranken, 1971, 1971a), montrait que 13,5% des habitants en Belgique vivaient dans la pauvreté. Toutes les études ultérieures ont abouti à un chiffre proche. Dans cet Annuaire fédéral, nous constatons que 15,3% des Belges vivent dans la pauvreté. Les différences entre les Régions sont prononcées : 9,8% en Région flamande, 19,2% en Région wallonne. En outre, il ressort que, dans notre société qui encourage la mobilité sociale, l’origine sociale exerce une influence importante via plusieurs mécanismes économiques et institutionnels. Les enfants issus de milieux aisés ont pour ainsi dire très peu de chance de tomber dans la pauvreté, alors que les enfants issus de familles moins aisées doivent mener une lutte quotidienne contre la pauvreté.

Il est fort probable que les personnes pauvres puissent améliorer leur situation, mais cela se limite alors à quelques individus. Il ne s’agit jamais d’un développement social du groupe entier de personnes en situation de pauvreté. Même lorsque l’ascenseur social ne tombe pas en panne – ce qui est pourtant le cas en période crise –, il ne peut emmener tout le monde à un étage supérieur (qui est généralement déjà plein).

Le caractère intemporel de la pauvreté est à chercher dans quelques structures et processus sociaux, qui ne réagissent que dans une moindre mesure à différentes impulsions. Il faut néanmoins reconnaître que ce phénomène intemporel de la pauvreté peut subir des changements.

La pauvreté, un phénomène intemporel en évolution

Les changements que nous vivons, non seulement dans le domaine politique, mais principalement au niveau social, engendre une recomposition du groupe des personnes vivant dans la pauvreté. 

· Les couples avec deux salaires sont devenus les “ménages classiques”. Les couples à salaire unique peinent de plus en plus à boucler les fins de mois. À titre d’illustration, le risque élevé de pauvreté chez les familles monoparentales atteint 38,5%, soit un chiffre trois fois supérieur à celui de l’habitant moyen.

· Les nouvelles exigences en matière de formation qui sont imposées aux personnes qui se présentent sur le marché du travail, engendrent un glissement à la hausse de sorte que le minimum requis en terme de formation est passé de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire supérieur. Nous notons également que plus on est formé, moins on court le risque de vivre sous le seuil de pauvreté. En ce qui concerne les personnes sans formation, ce risque atteint 25,4% contre 7,2% pour les personnes diplômées. En outre, il apparaît que le groupe des personnes sans formation souffre plus longtemps de la crise économique. Alors que le taux de chômage chez les personnes diplômées ne dépasse pas 5%, celui des personnes sans formation atteint environ 15%.

· L’augmentation et l'aggravation de la pauvreté ainsi que d’autres formes d’exclusion sociale sont l’illustration parfaite de l’impact de la crise sur le tissu social. La crise qui, de crise  financière est devenue une crise sociale, a braqué (à nouveau) les projecteurs sur les dimensions cachées de la pauvreté et a favorisé le développement d’une vulnérabilité croissante. 

Les personnes vivant dans la pauvreté et la politique de lutte contre la pauvreté, vulnérables en temps de crise

Les indicateurs les plus frappants ont déjà été énumérés. Toutefois, nous craignons que ceux-ci ne soient aggravés par la crise économique, couplée aux mesures qui ont renforcé ses effets auparavant. La vulnérabilité croissante en tant que résultante de la crise se manifeste à différents niveaux, notamment aux niveaux micro, politique et organisationnel.

Niveau micro

Partir du principe selon lequel les personnes les plus vulnérables sont les premières victimes de la pauvreté et de l’exclusion sociale, a fortiori dans un contexte de crise économique, c’est un peu comme “enfoncer des portes ouvertes”. Les conséquences sociales sont toutefois moins évidentes, mais ne sont pas négligeables pour autant. C’est notamment le cas chez les enfants qui grandissent dans la pauvreté, et dont le nombre ne cesse d’augmenter en période de crise économique. Grandir dans la pauvreté affecte le bien-être des enfants parce qu’ils sont confrontés aux conséquences d’un revenu familial insuffisant, d'un mauvais logement, de problèmes de santé et d'une faible participation aux activités sociales. Grandir dans la pauvreté engendre souvent de moins bons résultats scolaires, une santé plus précaire et un moindre développement des capacités disponibles à un âge plus avancé. Bref, grandir dans la pauvreté laisse des cicatrices définitives. Au niveau de la société, la pauvreté infantile représente une perte considérable en termes de capital économique et humain. En effet, ces enfants n’ont pas l’opportunité de développer leurs talents et leur potentiel de manière optimale. Au contraire, ils risquent de constituer plus tard une charge pour la société.

Les Roms constituent un autre groupe particulièrement fragile. Ils constituent la nouvelle ‘différence’, après les migrants ‘classiques’ et même après les sans papier ‘classiques’. Il apparaît ainsi que, malgré les nombreuses mesures et procédures juridiques, les Roms sont encore, à l'heure actuelle, exclus de fait ou de droit et cette exclusion semble prendre des proportions toujours plus grandes. De plus, l'hétérogénéité des Roms bénéficie de trop peu d’attention et par conséquent, une partie de ceux-ci est reléguée au second plan.

Outre ces ‘nouveaux’ groupes, de nouvelles formes de pauvreté apparaissent. Dans une société davantage dirigée et gérée par les TIC, la ‘fracture numérique’ constitue la variante actuelle de ce qu’on appelait autrefois ‘l’analphabétisme’. Tout comme ne pas savoir lire ou écrire auparavant, l’incapacité de travailler avec les technologies informatiques modernes exclut aujourd’hui une grande partie de la population de la citoyenneté effective et on suppose que les personnes en situation de pauvreté y sont surreprésentées. En dépit du fait que l'Internet soit entré largement dans la société belge, des inégalités sociales significatives persistent en matière d’accès et d’utilisation de l’Internet. Un faible revenu et un faible niveau de formation renforcent les risques de marginalisation numérique. Les personnes en situation de pauvreté combinent souvent ces deux facteurs de risque.

Les faibles revenus constituent la seule catégorie qui n’a pas amélioré sa position en matière d’accès à l'Internet (‘faille numérique du premier degré’). En matière d’utilisation de l’Internet (‘faille numérique du deuxième degré’), les compétences cognitives et le capital social sont plus décisifs que les moyens matériels. Les personnes en situation de pauvreté se sentent mises à l’écart dans la société des TIC. Leur vulnérabilité n’est pas essentiellement une question technique ou économique ; elle dépend également de la structure du capital culturel et social dans les groupes sociaux lésés.

Niveau politique

L’ancien adage selon lequel un emploi offre la meilleure protection contre la pauvreté rassemble, aujourd’hui encore, de nombreux adeptes. Ce phénomène pourrait susciter l’étonnement mais il faut reconnaître que cet adage correspond bien à la réalité. En ces temps de crise, il est encore plus pertinent qu'auparavant. Non seulement l’offre d’emploi diminue, mais les personnes au bas de l’échelle sociale risquent également, a fortiori en temps de crise, d’exercer des emplois stressants, peu rémunérés, et proposant une faible sécurité d’emploi.

Pour autant, l’activation se trouve encore et toujours en tête de liste des formules magiques dans la lutte contre la pauvreté. Certes, cela se justifie par le fait qu'il est indéniable que le chômage génère de la pauvreté. Mais en même temps, il apparaît que la majorité des bénéficiaires des CPAS laissent de côté l'objectif de l’intégration socioprofessionnelle. Par exemple, dans la Région de Bruxelles-Capitale, seul un tiers des allocataires du revenu d'intégration bénéficie d'un accompagnement socioprofessionnel. De plus, la proportion des bénéficiaires qui sont réellement mis au travail (à titre principal et sur une base temporaire via ‘l’article 60’) n'atteint que 10%, ce qui est encore nettement plus faible. Au niveau européen, la substitution de l’angle d'attaque ‘activation axée sur le marché du travail’ par une approche centrée sur l’'inclusion active' est une avancée prometteuse mais qui n'est pour l'instant admise que du bout des lèvres (malheureusement).

Ci-dessus, nous avons donné un aperçu de la vulnérabilité des politiques : les développements qui ont mené à la crise continuent de se faire sentir et les niveaux de pouvoir dont nous attendons une réponse contre la crise n’ont que peu ou pas de portée. De même, nous avons également mis en exergue le caractère unilatéral des politiques, une unilatéralité qui se reflète dans le débat relatif à la lutte contre la pauvreté qui est essentiellement dominé par une logique d’intégration sociale. La définition de la question de la pauvreté retenue dans notre pays semble être une manière de réorienter le problème de la pauvreté en un problème d’État-providence plutôt qu’un problème politique. En bout de course, ce glissement implique que la participation de personnes vivant en situation de précarité à une politique de lutte contre la pauvreté débouche sur un contrôle du problème de la pauvreté, plutôt qu’une lutte contre celle-ci. 

A ce titre, le risque est grand de voir cette participation réduite à une stratégie d’activation ciblant des personnes vivant dans la pauvreté. Une telle posture implique la redéfinition de la pauvreté comme un problème individuel ou d’ordre psychosocial plutôt que comme un problème d’exclusion sociale. On mettrait alors l’accent sur l’éducation individuelle des personnes vivant dans la pauvreté comme principe. Sous cette acception, la politique menée vise à motiver les individus et à développer leurs forces (empowerment). Les personnes en situation de pauvreté sont ainsi amenées à en sortir par leurs propres moyens. Le lien avec l’idée de l’égalité des chances est évident : que les opportunités soient saisies ou non, il s’agirait de responsabilité personnelle.
Dès lors, la crise économique ne risque-t-elle pas d’augmenter le nombre de voix qui rejettent la faute sur les pauvres eux-mêmes? C’est le syndrome du “tu ne l'as pas volé!”
Niveau organisationnel avec une attention sur le CPAS

De nos jours, l’accent mis sur l’activation se répercute de plus en plus sur le fonctionnement de l’acteur qui est peut-être le plus important dans la lutte contre la pauvreté, à savoir le CPAS. La loi organique des CPAS de 1976 n’a pas seulement rebaptisé les anciennes Commissions d’Assistance Publique (CAP) en CPAS, mais elle a également élargi la mission de lutte contre la pauvreté à la promotion du bien-être pour l’ensemble de la population.

Une telle extension se remarque également dans la diversité croissante de la clientèle des CPAS. Dans la salle d’attente, nous rencontrons de plus en plus d’allophones, de sans-abri et de sans domicile fixe, de personnes en proie à des problématiques complexes et des personnes faiblement qualifiées. Ainsi, en 2010, 17% des ayants droit à un revenu d’intégration sociale, étaient d’origine étrangère, ce qui représente une augmentation de 2% par rapport à 2003. De plus, ceux-ci forment un groupe cible de plus en plus important dans le cadre de la politique d’activation des CPAS. En 2003, 23% des personnes reprises sous le statut de l’article 60§7 étaient des citoyens non européens. En 2010, ils étaient 37%.

Les bénéficiaires du revenu d’intégration, enregistrés en tant qu’étudiants, constituent un autre groupe qui ne cesse de croître. Ce groupe d’à peine 8.000 personnes en 2003 (6% de l’ensemble de la population allocataire du revenu d’intégration) est passé à 17.000 en 2011 (11% de l’ensemble de la population allocataire du revenu d’intégration). L’objectif de la nouvelle législation est d’orienter les jeunes (de moins de 25 ans) vers le marché du travail. Il est vrai que l’obtention d’un diplôme de l’enseignement secondaire ou supérieur dans un établissement scolaire reconnu augmente considérablement l’accès à l’emploi, ainsi que les chances de réussir sa vie professionnelle. Le législateur semble ainsi assimiler (à juste titre) les études à l’activation à l’emploi.

Lors de la réalisation de sa mission de promotion du bien-être, le CPAS est non seulement confronté à une plus grande diversité parmi ses clients, mais également à de nombreux défis complexes et ce, à différents niveaux. Le défi le plus important est celui de l’impact de la crise économique et, en corollaire, celui de l’augmentation du nombre de chômeurs. Un effet qui sera encore renforcé dans notre pays par des conditions plus strictes dans la réglementation du chômage, qui feront basculer plus rapidement les bénéficiaires des allocations de chômage vers le revenu d’intégration. Les problèmes auxquels les bénéficiaires sont confrontés deviennent plus complexes en raison, entre autres, du stress lié à l’incertitude sur l’avenir. Sans oublier les effets à long terme de cette crise : le nombre croissant des enfants qui grandissent dans la pauvreté et qui constitueront dans quelques années les nouveaux clients du CPAS. 

Avec comme toile de fond un contexte de défi, le CPAS est tenu de réaliser durablement sa mission de permettre ''à tout le monde de vivre dans la dignité''. Le CPAS assure à cette fin plusieurs prestations d’aide sociale (financière, matérielle et non matérielle) visant le bien-être de chaque citoyen. Force est toutefois de constater que le contexte actuel exige l’élargissement des formes existantes d’assistance et/ou le développement de nouvelles formes d’aide sociale. Des exemples de cet élargissement sont l'utilisation des budgets de référence pour l’octroi d’une aide supplémentaire ou pour la fixation du pécule dans le cadre de l’aide en matière de surendettement et d'exonération d'insertion socioprofessionnelle. Cependant, les problèmes auxquels les personnes vivant dans la pauvreté ou dans l’incertitude financière doivent faire face vont plus loin que la précarité des revenus. La participation aux activités sociales, culturelles et sportives – considérées de nos jours comme un droit fondamental – est compromise. Beaucoup de seuils, les uns plus élevés que les autres, constituent souvent des obstacles insurmontables. Afin d’encourager la participation sociale, culturelle et sportive de ces groupes cibles, l’autorité fédérale a formulé, il y a quelques années, plusieurs mesures de subventions ciblées. La question de l'accessibilité est également sensible pour le CPAS lui-même. Son objectif, ainsi que son fonctionnement doivent, dès lors, être axés sur la réalisation de l'accessibilité effective du CPAS pour chaque ayant droit. L'action proactive, entre autres, joue ici un rôle important et constitue également une stratégie par excellence pour prévenir et combattre la sous-protection.
En raison de la complexité de la problématique de la pauvreté, les CPAS seuls ne peuvent  résoudre tous les problèmes. En ce sens, ils ont besoin d'une collaboration avec d'autres partenaires. Grâce à son autonomie de gestion, le CPAS fonctionne comme une plaque tournante pour le développement de partenariats avec d’autres acteurs, domaines politiques et niveaux décisionnels.

STRUCTURE DE L'ANNUAIRE FEDERAL SUR LA  PAUVRETE

L’Annuaire ‘Pauvreté en Belgique’ est une production conjointe du  CeRIS (Centre de Recherche en Inclusion Sociale) de l’Université de Mons et du groupe de recherche POS+ (Participation, Opportunities and Structures) de l’Université de Gand. Il a été commandité par la Secrétaire d’État à l’Intégration Sociale et à la lutte contre la pauvreté, ainsi que par le SPP Intégration Sociale.

L'édition 2013 comprend quatre parties. La première s'ouvre sur quelques stigmates de la pauvreté qu’aggrave le contexte de crise actuelle. On y trouve des contributions relatives à la pauvreté infantile, à l'intégration sociale des Roms, aux nouveaux visages de la fracture numérique et à la reproduction des inégalités, ainsi qu’à la politique de lutte contre la pauvreté.

Cette politique est examinée plus en détail dans une deuxième partie. Une contribution concernant la lutte contre la pauvreté en tant que problème démocratique remet en question les fondements de la politique actuelle, tout comme la contribution relative aux contradictions de l' 'activation sociale'. Les adaptations des revenus minimums au bien-être et la politique de la Communauté germanophone dans le cadre des 'familles multiproblématiques' sont également abordées. Il va de soi que toutes les contributions concernent la Belgique, mais la spécificité des entités fédérées n’est pas négligée pour autant.

Dans la troisième partie, nous accordons une attention particulière à la place et au rôle du CPAS. Alors que cette institution devient plus indispensable que jamais, il semble que ses possibilités d'action soient réduites. S'agit-il de la prochaine étape du 'repli de l’État-providence' initié voilà quelques décennies ? Cette troisième partie, thématique, donne un aperçu du CPAS sous différents angles : le rôle du CPAS dans les réseaux locaux, les budgets de référence en tant qu'instrument dans la pratique des CPAS, la sous-protection et l'attitude proactive, la participation sociale, culturelle et sportive des bénéficiaires, l'exonération d'insertion socioprofessionnelle, la réalisation d’études avec un revenu d'intégration.

La quatrième et dernière partie présente les principales et dernières statistiques relatives à la pauvreté. Le chapitre s’ouvre par quelques chiffres qui donnent une première idée de la situation dans divers domaines de l’exclusion sociale et de la pauvreté. Ce chapitre accorde également de l’attention aux risques de pauvreté dans différents groupes de la population et à l'inégalité des revenus. À la suite des dix ans de la loi sur l’Intégration Sociale (DIS), qui a remplacé le droit au minimex en 2002, une attention particulière est accordée aux différents aspects du DIS, dont le revenu d’intégration. D'autres types d’allocations sociales qui contribuent à une vie plus sûre sont également pris en compte, comme la garantie de ressources aux personnes âgées (GRAPA), les prestations familiales garanties (PFG), les allocations aux personnes handicapées, les allocations de chômage et les pensions. En outre, ce chapitre fait le point sur la situation du chômage et des ‘pauvres actifs’ (car il est clair aujourd’hui que le travail protège de la pauvreté, mais n’est pas toujours un tampon efficace), sur le logement et sur la participation socioculturelle. 

	POUR EN SAVOIR PLUS

La présentation de l’Annuaire se fera à l’occasion du colloque ‘Combattre la pauvreté en temps de crise’ qui se tiendra au Résidence Palace à Bruxelles, le 31 janvier 2013 de 9h30 à 14h. Le programme du colloque est accessible sur le site du SPP Intégration Sociale : www.mi-is.be
L’inscription est uniquement possible à l’adresse suivante : www.umons.ac.be/inscription/pauvrete


